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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2022 : Problèmes politiques fondamentaux

En consultant leur boule de cristal pour les mois à venir dans leurs traditionnels articles
de début d'année, peu de journaux auraient pu prédire les événements de 2022. Alors
que la pandémie semblait s'essouffler, la guerre en Ukraine a pris le relais dans
l'actualité. En lien avec le conflit, la question de l'approvisionnement énergétique a été
l'une des trois préoccupations principales de la population, indique le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'environnement et les retraites sont les deux
autres thématiques les plus citées par les participantes et participants à l'enquête.
Malgré les circonstances, les membres du Conseil fédéral ont quand même souhaité se
montrer positifs dans leurs discours lors de la fête nationale. Le président de la
Confédération Ignazio Cassis a d'ailleurs déclaré que le monde aurait besoin de plus de
«suissitude» en ce moment. Une «suissitude» observable dans toute sa splendeur lors
de la fête fédérale de lutte, qui s'est tenue à Pratteln (BL). Particulièrement populaire
outre-Sarine, ce sport typiquement suisse a attiré plus de 400'000 personnes le temps
d'un week-end. Un autre événement d'une ampleur particulière a eu lieu dans la vallée
de Conches cet été. Le camp fédéral scout «Mova» a réuni 30'000 membres du
mouvement de jeunesse, qui connaît un regain de forme ces dernières années.
Occupant l'équivalent de 170 terrains de football, les scouts ont effectué diverses
activités durant trois semaines, recevant notamment la visite de la conseillère fédérale
Viola Amherd. Lors d'une fête de taille plus modeste, l'association des gardes suisses du
Vatican a, de son côté, célébré ses 100 ans à Appenzell.

Selon Présence Suisse, l'image du pays à l'étranger demeure bonne. En 2021, c'est en
particulier la rencontre entre Joe Biden et Vladimir Poutine, reçus à Genève par Guy
Parmelin, qui a placé la Suisse sous le feu des projecteurs. En participant à l'exposition
universelle de Dubaï, la Suisse souhaitait également soigner son image. Pourtant,
l'exposition s'est plutôt attirée des critiques, notamment en raison de la démesure du
site de l'événement et des accusations d'atteintes aux droits des travailleurs. En outre,
la demande de crédit pour la participation de la Suisse à la prochaine exposition
universelle a été validée, après de longues discussions, par le Conseil national. Quant au
Conseil des États, il doit encore se prononcer. C'est la ville d'Osaka, au Japon, qui
accueillera l'événement. Par ailleurs, les parlementaires ont jugé suffisantes les
mesures prises par l'administration fédérale afin d'éviter des cas problématiques de
parrainage privé d'événements publics. Suite à cela, Thomas Minder (sans parti, SH) a
retiré son initiative parlementaire qui souhaitait l'interdiction pure et simple du
sponsoring.
En ce qui concerne la tenue d'une nouvelle exposition nationale, plusieurs projets sont
encore en concurrence. L'exposition pourrait avoir lieu en 2027, alors que 2022
marquait les vingt ans d'Expo.02.

Pour ce qui est de l'activité parlementaire, les chambres fédérales ont accepté deux
motions similaires de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred Heer (udc, ZH), qui souhaitent
ériger un lieu de commémoration en mémoire des victimes de l'Holocauste et du
national-socialisme. En outre, une initiative parlementaire demandant la réhabilitation
des Suisses et Suissesses ayant combattu dans la Résistance française doit encore
passer devant le Parlement. Les commissions compétentes se sont prononcées en
faveur de l'objet.
En proposant de modifier le préambule de la Constitution, Fabian Molina (ps, ZH) s'est
heurté à une forte résistance au Conseil national, qui a refusé sa proposition. Le
zurichois estimait que le préambule contrevient à la neutralité confessionnelle de
l'État. Une discussion pourra à nouveau être menée à ce sujet si l'initiative pour une
révision totale de la Constitution lancée en avril aboutit. Les initiants ont jusqu'à
octobre 2023 pour récolter les 100'000 signatures.

En 2022, 2 pour cent du nombre total d'articles de presse sur la politique nationale
traitaient de sujets liés au thème «Problèmes politiques fondamentaux», un peu moins
qu'en 2021, indique l'analyse APS des journaux 2022. Sans surprise, c'est aux alentours
du premier août que l'on retrouve la proportion la plus forte de coupures de presse
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consacrées à ce thème. Sans constituer l'activité principale des chambres fédérales, les
discussions qui relèvent de ce chapitre donnent toujours matière à réflexion quant à la
manière dont la société suisse soigne le vivre-ensemble, la cohésion nationale, et
l'image de la Suisse à l'interne et à l'externe. 1

Nationale Identität

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)
qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 2
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Staatsjubiläen

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
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nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 3

En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
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que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 4

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Jahresrückblick 2019: Gesundheit, Sozialhilfe und Sport

2019 befasste sich das Parlament mit zahlreichen Geschäften zu Schweizer
Gesundheitspolitik, Sport und Sozialhilfe. Besonders relevant waren bezüglich
gesundheitspolitischer Themen die Diskussionen um das elektronische
Patientendossier (EPD). Dieses soll 2020 in allen Regionen der Schweiz verfügbar sein,
weshalb 2019 dazu einige Vorstösse behandelt wurden. So wurde ein Postulat Wehrli
(fdp, VD; Po. 18.4328), welches Auskunft über die bereits ergriffenen und die noch zu
ergreifenden Massnahmen verlangte, um die Umsetzung des EPD und dessen Nutzung
zu fördern, vom Nationalrat angenommen. Ebenfalls Ja sagte die grosse Kammer zu
einer Motion der SGK-NR (Mo. 19.3955). Diese hatte den Anschluss sämtlicher am
Behandlungsprozess beteiligter Gesundheitsfachpersonen an das EPD zum Ziel und
wird nun in einem nächsten Schritt im Stöckli behandelt. Mit dem im Juni 2019
verabschiedeten Bundesratsgeschäft zur «Stärkung von Qualität und
Wirtschaftlichkeit im KVG» (BRG 15.083) sollen zudem die Qualität der erbrachten
Leistungen im Gesundheitsbereich verbessert, die Patientensicherheit nachhaltig
erhöht und die Steigerung der Kosten in der OKP abgeschwächt werden. 

In Sachen Spitäler standen 2019 die Kosten im Gesundheitswesen im Mittelpunkt. Unter
anderem intendierte Verena Herzog (svp, TG) mittels Motion, gemeinwirtschaftliche
Leistungen dem öffentlichen Beschaffungsrecht zu unterstellen (Mo. 16.3842). Denn
durch eine Ausschreibungspflicht für gemeinwirtschaftliche Leistungen und der damit
verbundenen Transparenz könne man nicht nur Kosten reduzieren, sondern auch an
Effizienz gewinnen, erklärte die Motionärin. 2018 hatte der Nationalrat dieser Vorlage
zugestimmt, der Ständerat gab ihr in der Herbstsession 2019 allerdings einen Korb. Mit
einem Selbstkostenanteil, der beim Aufsuchen der Spitalnotfallstation (und beim
ambulanten Praxisbesuch) entrichtet werden soll, wollten sowohl Thomas Weibel (glp,
ZH; Pa.Iv. 17.480) als auch Thomas Burgherr (svp, AG; Pa.Iv. 17.452) der
Kostenentwicklung entgegenwirken, die Eigenverantwortung der Patientenschaft
stärken und den Spitalnotfall entlasten. Die grosse Kammer gab in der Wintersession
2019 der parlamentarischen Initiative Weibel, nicht aber der Initiative Burgherr Folge.
Des Weiteren nahm das Stöckli als Zweitrat eine Motion der SGK-NR bezüglich
Referenztarifen für ausserkantonale Behandlungen an (Mo. 18.3388). Damit wollte die
Kommission sicherstellen, dass die Kantone für Behandlungen ihrer Einwohnerinnen
und Einwohner ausserhalb des Wohnkantons nicht weniger bezahlen würden als
innerhalb. Bezüglich Ärzteschaft reichte Bea Heim (sp, SO; Mo. 18.3107) eine Motion zur
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Offenlegung der Honorare von Ärztinnen und Ärzten in einer leitenden Position ein.
Transparenz sei notwendig, um falsche Anreize, unnötige Eingriffe und hohe Kosten für
die OKP zu verhindern, so Heim. Die Motion wurde im März 2019 von der grossen
Kammer gutgeheissen und an die kleine Kammer überwiesen. 

Rund um das Pflegepersonal waren die Pflegeinitiative und der indirekte
Gegenvorschlag ein wichtiges Thema. Gefordert wurden unter anderem die
Sicherstellung von genügend diplomierten Pflegefachleuten und eine
Kompetenzerweiterung im Bereich der direkten Abrechnung von Pflegeleistungen zu
Lasten der OKP. In der Wintersession empfahl der Nationalrat in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Ablehnung der Initiative und gab dem von der SGK-NR
ausgearbeiteten indirekten Gegenvorschlag mit einigen kleinen Änderungen Folge.
Anders als seine Kommission wollte er beispielsweise nicht, dass eine Vereinbarung
zwischen Pflegefachpersonen und Krankenkasse für die Abrechnung der Pflegenden
über die OKP generell nötig ist. 

Im Frühling 2019 verabschiedete das Parlament eine Änderung des Heilmittelgesetzes
(BRG 18.081), die aufgrund zweier neuen EU-Verordnungen zur Erhöhung von Sicherheit
und Qualität von Medizinprodukten nötig geworden war, damit die Schweizer
Patientenschaft weiterhin von allen europäischen Produkten profitieren kann und die
Hersteller keinen Wettbewerbsnachteil erfahren. Qualität und Behandlungssicherheit
waren ebenfalls Gegenstand eines Postulates Stahl (svp, ZH; Po. 19.3382), das den
Bundesrat dazu aufforderte, die Bedingungen zur Ermöglichung eines Versandhandels
nichtverschreibungspflichtiger Arzneimittel zu überprüfen. Weiter stimmte der
Nationalrat in der Sommersession einer Motion Humbel (cvp, AG; Mo. 19.3005) zur
Kostenvermeidung bei der Umteilung von den Medikamenten der Kategorie C in die
Kategorie B zu und überwies sie an den Ständerat. Antibiotika und ihre Resistenz
wurden 2019 mittels zweier Vorstösse thematisiert. Zum einen sprach sich der
Nationalrat als Erstrat für eine Motion Graf (gp, BL; Mo. 19.3861) aus, die den Bundesrat
damit beauftragte, seine One-Health-Strategie mit der Erforschung von
Antibiotikaresistenzen zu ergänzen, um so eine Vorgehensweise zur Bekämpfung ihrer
Ursachen ausarbeiten zu können. Zum anderen reichte Claude Béglé (cvp, VD, Po.
19.3860) ein Postulat zur «Förderung der Erforschung und der Entwicklung neuer
antimikrobieller Mittel» ein, welches allerdings im Rat nicht auf Anklang stiess. Im
Herbst 2019 beschäftigte sich das Stöckli mit einer Motion Müller (fdp, LU; Mo. 19.3743),
mit der die Eliminierung von Hepatitis in ein nationales Programm zu sexuell und durch
Blut übertragbaren Infektionskrankheiten integriert werden soll. 

Auch über Tabakwaren wurde 2019 angeregt diskutiert. So befasste sich der Ständerat
erneut mit dem Bundesgesetz über Tabakprodukte, nachdem 2016 ein erster Entwurf
an den Bundesrat zurückgewiesen worden war. Das Gesetz soll in erster Linie dazu
dienen, Teenager, aber auch die Gesamtbevölkerung vor den negativen Auswirkungen
des Tabakkonsums zu schützen. In den Medien war hingegen insbesondere das Thema
«E-Zigaretten» zentral. Dieses fand auch seinen Weg ins Parlament; im Ständerat wurde
über eine tiefere Besteuerung von elektronischen Zigaretten diskutiert (Mo. 19.3958 der
SGK-SR). Vor dem Hintergrund der 2017 eingereichten Motionsserie zu
wissenschaftlichen Pilotversuchen mit Cannabis trat der Nationalrat im Dezember
2019 auf die vom Bundesrat vorgeschlagene Änderung des Betäubungsmittelgesetzes
ein (BRG 19.021). Neben E-Zigaretten berichteten die Medien auch ausführlich über die
umstrittene Auswahl des Tabakkonzerns Philip Morris als Hauptsponsor des Schweizer
Pavillons an der Weltausstellung 2020 in Dubai. Nachdem der Schweiz für diesen
Entscheid viel Unverständnis entgegengebracht worden war und sich gar die WHO zu
Wort gemeldet hatte, erklärte Aussenminister Ignazio Cassis Ende Juli, dass man die
Partnerschaft nicht weiterführen werde.

Trotz grosser Aufmerksamkeit in den Medien – dieses Thema ist mitverantwotlich für
den Peak des Gesundheitsthemas im Juli 2019 – kaum Eingang ins Parlament fand
dieses Jahr die Frage der Sterbehilfe. Aufgegriffen wurde von den Zeitungen vor allem
der Gerichtsprozess rund um Erika Preisig und den assistierten Suizid bei psychisch
kranken Personen. 

Die mediale Berichterstattung zu sportlichen Themen war im Juni 2019 besonders
intensiv. Dies ist darauf zurückzuführen, dass in diesem Monat nicht nur das
Eidgenössische Turnfest in Aarau stattfand, sondern auch ein Formel-E-Rennen in Bern
ausgetragen wurde, das bei der Bevölkerung auf Widerstand stiess und anlässlich dem
eine Velo-Demonstration durchgeführt wurde. Zudem wurde die durch die Fussball-
Weltmeisterschaft der Frauen ausgelöste Diskussion um die Gleichstellung der
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Geschlechter in dieser Sportart ebenfalls von den Schweizer Medien aufgenommen. 
Im Parlament wurden bezüglich Sport zwei Vorlagen zu Sportzentren respektive zu der
Finanzierung ihres Betriebs diskutiert. So nahmen beide Räte eine Motion Engler (cvp,
GR, Mo. 18.4150) an, welche beabsichtigte, dem Bund eine Mitfinanzierungsrolle beim
Trainings- und Wettkampfbetrieb auf Sportanlagen nationaler Bedeutung zukommen zu
lassen. Im Dezember 2019 sagte die kleine Kammer Ja zu einem weiteren Postulat
Engler (Po. 19.4044), das einen Bericht zur Realisierung von drei bis vier
Wintersportzentren anstelle eines nationalen Schneesportzentrums forderte. Silva
Semadeni (sp, GR), die in Vergangenheit eine referendumsfähige Gesetzesgrundlage zur
Bundesmilliarde für Sion 2026 schaffen wollte, reichte 2018 eine parlamentarische
Initiative ein, um die Unterstützung Olympischer Spiele im Allgemeinen einem
fakultativen Referendum zu unterstellen (Pa.Iv. 18.445). In einem ersten Schritt gab die
WBK-NR diesem Geschäft im Juni 2019 Folge. Im Gebiet der Dopingpolitik überwies der
Nationalrat eine Motion Bourgeois (fdp, FR; Mo. 19.3667) an den Ständerat, die die
Prüfung der Errichtung einer Koordinationsstelle für Dopingfragen beim Fedpol zum
Gegenstand hatte. 

Im Bereich Sozialhilfe interessierten sich die Medien insbesondere für die Höhe der
Sozialhilfebeiträge, über die in verschiedenen Kantonen diskutiert wurde. Als erster
Kanton stimmte Bern im Mai in einer Volksabstimmung über entsprechende Kürzungen
ab. Hätte sich das Stimmvolk für die Revision des Sozialhilfegesetzes ausgesprochen, so
hätte der neue Grundbetrag die Empfehlung der Schweizerischen Konferenz für
Sozialhilfe (Skos) deutlich unterschritten. Von Bedeutung war dieser Entscheid auch für
die anderen Kantone, da man sich vor einem «Domino-Effekt» und «Sozialhilfe-
Tourismus» fürchtete. Gemäss Einschätzungen des Tagesanzeigers von Anfang Oktober
verlor die Forderung nach dem Nein in Bern in anderen Kantonen und Städten an
Unterstützung. 5

Epidemien

Zu Beginn des Jahres 2022 hatte der Bundesrat stark mit der neuen Dynamik in der
fünften Welle der Covid-19-Pandemie zu kämpfen: Die sich immer stärker
ausbreitende Omikron-Variante erwies sich als deutlich ansteckender als die bis zu
diesem Zeitpunkt vorherrschende Delta-Variante. Dies führte zu immer neuen
Rekordzahlen laborbestätigter Ansteckungen mit dem Corona-Virus. Anders als bei der
Delta-Variante stiegen jedoch die Spitaleinweisungen deutlich weniger stark an. So
stellte etwas später auch die EMPA zusammen mit wissenschaftlichen Instituten und
dem Kanton Graubünden fest, dass «Omikron [...] das Gesundheitssystem wohl nicht
an die Grenzen [bringe]». So sei die Omikron-Variante zwar infektiöser als die Delta-
Variante, aber «scheinbar weniger gefährlich für die Gesundheit». Folglich stieg die
Anzahl täglicher Hospitalisationen mit oder wegen Covid-19 zwischen Dezember 2021
und Februar 2022 auf durchschnittlich 119 und blieb damit fast halb so gross wie im
November 2020 mit durchschnittlich 206 entsprechenden Hospitalisationen täglich. 
Somit stand neu nicht mehr in erster Linie das Gesundheitssystem pandemiebedingt
vor grossen Schwierigkeiten, sondern die Wirtschaft: Die Medien diskutierten
ausführlich über die Folgen des Personalmangels, der durch die überaus hohen
Quarantänezahlen verursacht wurde. «Wir können nicht einen Drittel der Bevölkerung
in Quarantäne schicken, sonst würde alles zusammenbrechen», gab etwa der Luzerner
Gesundheitsdirektor Guido Graf (LU, mitte) gegenüber der Luzerner Zeitung zu
bedenken. Am 12. Januar 2022 entschied der Bundesrat daher, die Kontaktquarantäne
sowie die Isolation von zehn auf fünf Tage zu verkürzen, wie es Economiesuisse zuvor
gegenüber den Medien gefordert hatte. Weiterhin konnte die Isolation jedoch nur
verlassen, wer zuvor 48 Stunden ohne Symptome war. Die Kontaktquarantäne wurde
überdies auf Personen in demselben Haushalt und mit engem Kontakt zu Infizierten
beschränkt, während Personen, die innert der letzten vier Monate geimpft worden oder
genesen waren, gänzlich von der Quarantäne ausgenommen wurden. Ausdrücklich
ermöglichte der Bundesrat den Kantonen zudem Ausnahmen bezüglich Quarantäne und
Isolation, «um die Versorgungssicherheit zu gewährleisten». Trotz dieser
Abschwächung der Quarantäne verlängerte der Bundesrat Mitte Januar 2022 ob der
immer noch steigenden Fallzahlen die Geltungsdauer verschiedener Massnahmen: Die
Kontaktquarantäne sowie die Homeoffice-Pflicht sollten neu bis Ende Februar gelten,
die 2G-, 2Gplus- und 3G-Regeln, die Maskenpflicht und die Einschränkung privater
Treffen sollten gar bis Ende März aufrechterhalten werden. Zudem sollten die Covid-19-
Zertifikate in Übereinstimmung mit den Regelungen in der EU neu nur noch 270 statt
365 Tage gültig sein.

ANDERES
DATUM: 01.01.2022
ANJA HEIDELBERGER
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Dies sollten jedoch vorerst die letzten Verschärfungen in den Covid-19-Regelungen
sein. Denn so schnell die laborbestätigten Covid-19-Fallzahlen Ende 2021 angestiegen
waren, so schnell begannen sie Ende Januar 2022 wieder zu sinken. Entsprechend
entschied sich der Bundesrat, die Homeoffice-Pflicht und die Kontaktquarantäne per
3. Februar 2022 wieder aufzuheben. Die Kontaktquarantäne habe aufgrund der hohen
Ansteckungszahlen «an Bedeutung verloren» und wurde folglich erstmals seit
Pandemiebeginn eingestellt. Weiterhin mussten sich jedoch infizierte Personen
während fünf Tagen isolieren, um Ansteckungen anderer zu verhindern. Zwei Wochen
später hob der Bundesrat schliesslich beinahe alle verbliebenen Covid-19-Massnahmen
auf: Er beendete generell die Zertifikats- und Maskenpflicht – ausser im öffentlichen
Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen –, die Bewilligungspflicht von
Grossveranstaltungen sowie die Einschränkung privater Treffen. Zuvor hatte sich eine
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden für diese schnelle Lockerung
ausgesprochen. Zwar stiegen die Fallzahlen Mitte Februar 2022 erneut an, erreichten
bis Mitte März aber mit über 40'000 Fällen und einem 7-Tage-Durchschnitt von 28'000
Fällen nicht mehr die Rekordzahlen von Mitte Januar 2022.

Dass der Anteil Personen, die sich bisher noch nie mit dem Coronavirus infiziert hatten,
immer geringer wurde, zeigte sich beispielhaft an den sich mehrenden Meldungen über
infizierte Bundesratsmitglieder: Im Februar 2022 traf es Ignazio Cassis, im März 2022
Gesundheitsminister Alain Berset sowie Guy Parmelin und im April Simonetta
Sommaruga. Im August 2022 gab der Bundesrat dann bekannt, dass in der Zwischenzeit
über 97 Prozent der Schweizer Bevölkerung mit dem Virus in Kontakt gekommen seien –
durch Ansteckung oder Impfung, wobei 70 Prozent der Gesamtbevölkerung mindestens
einmal geimpft seien. 

Bereits vorher, nämlich am Freitag, 1. April 2022 folgte schliesslich nach über zwei
Jahren Ausnahmezustand die Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz.
Somit fielen mit der Isolationspflicht für infizierte Personen und der Maskenpflicht im
öffentlichen Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen auch die letzten grossen
Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie. Gleichzeitig legte der Bundesrat die
«Hauptverantwortung für Massnahmen zum Schutz der Bevölkerung» nun wieder in die
Hände der Kantone. Dennoch wollte er in einer einjährigen Übergangsphase eine
erhöhte Wachsamkeit und Reaktionsfähigkeit aufrechterhalten, in der die während der
Pandemie wichtigen Strukturen insbesondere bezüglich Tests, Impfungen und Contact
Tracing erhalten bleiben sollten. So hatten Bund und Kantone bereits einen Monat zuvor
in einer Medienmitteilung festgestellt, dass auch weiterhin mit saisonalen
Erkrankungswellen zu rechnen sei. Um das Ausmass der Verbreitung des Virus weiterhin
überprüfen zu können, setzte der Bundesrat in der Folge verstärkt auf die Überprüfung
des Abwassers: Bis zu diesem Zeitpunkt war das Wasser in sechs Kläranlagen auf die
Stärke der Virenlast und die zirkulierenden Varianten überprüft worden, neu wurde
dieses Projekt auf 100 Kläranlagen ausgedehnt. 
Gänzlich aufgehoben wurden die Covid-19-Massnahmen im Übrigen nicht, bestehen
blieben die zwangsweisen Covid-19-Tests von Abgewiesenen bei der Rückstellung in ihr
Herkunftsland, welche das Parlament bis ins Jahr 2024 verlängerte. 

Im Mai 2022 verabschiedete der Bundesrat ein Grundlagenpapier zu Zielen und
Aufgabenverteilung in der Übergangsphase. Demnach liege die Hauptverantwortung
bei den Kantonen, wobei sie insbesondere für die Test- und Spitalkapazitäten und das
Impfangebot zu sorgen und allfällige Massnahmen bei Anstieg der Fallzahlen zu
ergreifen hätten. Der Bund blieb lediglich zuständig für die Überwachung, den
internationalen Personenverkehr, für die Versorgung mit Heilmitteln sowie für alle
Massnahmen aufgrund des Covid-19-Gesetzes. Die besondere Lage gemäss
Epidemiengesetz werde er zukünftig nur dann wieder ausrufen, wenn die Bemühungen
der Kantone die Verbreitung des Virus nicht verhindern könnten und die öffentliche
Gesundheit gefährdet sei.

Ab Juni 2022 stiegen die Fallzahlen für eine Sommerwelle – wie sie in den Medien
teilweise genannt wurde – an, die Mitte Juli 2022 Höchstwerte von fast 10'000 Fällen
und einen 7-Tage-Schnitt von fast 8'000 Fällen erreichte. Wie stark die Corona-
Pandemie in der Zwischenzeit an Schrecken und Aufmerksamkeit verloren hatte, zeigte
sich etwa daran, dass sich die Medien kaum noch auf eine einheitliche Nummerierung
der Covid-19-Wellen einigen konnten. Zudem galt die Medienaufmerksamkeit in der
Zwischenzeit viel mehr den beiden grossen aktuellen Themen, dem Krieg in der Ukraine
und dem Energie-Engpass. Mitte September 2022 bahnte sich schliesslich eine auch
vom Bundesrat mehrfach prognostizierte Herbst- und Winterwelle an, die aber bis
Ende Jahr mit einem Spitzenwert im Oktober von fast 8'300 gemeldeten
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Neuinfektionen täglich und einem maximalen 7-Tage-Schnitt von 5'450 Neuinfektionen
nicht die befürchteten Fallzahlen erreichte – womöglich auch wegen einer hohen
Dunkelziffer. 

Allgemein hatte sich der Fokus der bundesrätlichen Massnahmen seit November 2021
immer stärker hin zur Ausweitung der Behandlungsmöglichkeiten der Schweizer
Bevölkerung verschoben. So berichtete die Regierung immer wieder über den Kauf
neuer Arzneimittel, mit denen Patientinnen und Patienten mit einem erhöhten Risiko
für einen schweren Verlauf oder bei einem schweren Verlauf behandelt werden
können: Ende November 2021 reservierte der Bundesrat 8'640 Packungen des
«vielversprechenden Arzneimittels» Molnupiravir von MSD Merck Sharp & Dohme AG
Schweiz, das bis im Januar 2022 verfügbar sein sollte. Ende Dezember 2021 kamen
weitere Verträge mit GlaxoSmithKline AG und Roche Pharma (Schweiz) AG für die
Medikamente Sotrovimab (2'000 Packungen) und  Casirivimab/Imdevimab (4'000
Packungen) hinzu, welche der Bund bereits im Jahr zuvor bestellt hatte. Kurz darauf gab
die Regierung im Rahmen ihres Förderprogramms für Covid-19-Arzneimittel den
Abschluss von Verträgen mit vier in der Schweiz ansässigen Unternehmen in der
Gesamthöhe von CHF 27 Mio. bekannt, von denen sie sich bis Ende 2022 neue
Medikamente versprach. Im Mai 2022 folgte ein Vertrag mit Pfizer für die Beschaffung
von 12'000 Packungen des Arzneimittels Paxlovid.

Doch nicht nur zur Behandlung, auch zur Prophylaxe standen neu Arzneimittel zur
Verfügung: Noch Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Arzneimittel Ronapreve, das zur
Prävention von Covid-19 für Personen mit ungenügender Immunantwort auf die
Impfung dient, die Zulassung. Dieses Medikament war in Übereinstimmung mit der
Covid-19-Verordnung 3 bereits während der Zulassungsphase eingesetzt worden. Mitte
Februar 2022 reservierte der Bundesrat zudem erneut 2'000 Packungen des
Medikaments Sotrovimab von GlaxoSmithKline AG, während er in Übereinstimmung mit
Motionen von Verena Herzog (svp, TG) und der SGK-NR den Zugang zu weiteren
Arzneimitteln zur Prävention von Covid-19 für immunsupprimierte Personen sicherte.
Im März 2022 und im Juil 2022 folgten Verträge mit AstraZeneca Schweiz für
Tixagevimab/Cilgavimab als weitere Möglichkeit zur Prophylaxe gegen Covid-19.

Ausgedehnt wurden auch die Impfmöglichkeiten. Bereits Ende 2021 hatte der
Bundesrat bekannt gegeben, dass die Bevölkerung auch im Jahr 2022 gratis Zugang zu
den Covid-19-Impfungen haben werde – die Kosten teilen sich OKP, Bund und Kantone
weiterhin auf. Noch Ende 2021 hiess Swissmedic nach Pfizer/BioNTech und Moderna
auch die Auffrischungsimpfung von Johnson & Johnson sowie deren Kreuzimpfungen
mit mRNA-Impfstoffen gut. 
Neu zugelassen für Personen ab 18 Jahren wurde Anfang März 2022 überdies der
Impfstoff Nuvaxovid von Novavax. Neben den beiden mRNA-Impfstoffen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie dem Vektor-basierten Impfstoff von Johnson &
Johnson stellte Nuvaxovid einen Protein-Impfstoff dar, der «einen nicht infektiösen
Bestandteil der Oberfläche des Sars-CoV-2-Virus» enthält und damit eine
Immunreaktion auslöst. Im April 2022 nahmen BAG und EKIF diesen Impfstoff in ihre
Impfempfehlung für Personen ab 18 Jahren auf.
Anfang März 2022 gab der Bundesrat seinen Plan für die Impfstoffversorgung der
Schweizer Bevölkerung für das Jahr 2023 bekannt, die er mit je 7 Mio. Impfdosen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie mit je weiteren 7 Mio. optionalen Dosen
sicherstellen wollte. Bereits zuvor hatte er bekannt gegeben, bis Mitte 2022 maximal 15
Mio. Impfstoffdosen an die COVAX-Initiative und andere Länder weiterzugeben, sofern
die Schweiz diese nicht verwenden könne. Später entschied das Parlament jedoch bei
der Beratung des Nachtrags Ib zum Voranschlag 2022, die Anzahl Impfdosen für das
Jahr 2023 zu halbieren, woraufhin das BAG neue Verträge mit den Impfstofflieferanten
ausarbeiten musste.
Im Juni 2022 folgte ein erstes Zulassungsgesuch für einen «Omikron-Impfstoff» durch
Moderna Switzerland GmbH, Anfang August sowie Mitte September folgten auch zwei
entsprechende Anträge von Pfizer/BioNTech. Die Gesuche wurden Mitte September
(Moderna) respektive Mitte Oktober (Pfizer/BioNTech) bewilligt. 
Laufend passten BAG und EKIF auch ihre Impfempfehlung an: Ab Mai 2022 empfahlen
sie Personen mit einem stark geschwächten Immunsystem eine weitere
Auffrischimpfung mit einem mRNA-Impfstoff, Anfang Juli dehnten sie diese
Empfehlung auf Personen über 80 Jahren aus. Und auf den Herbst hin empfahlen sie
insbesondere Personen über 65 Jahren sowie Personen mit erhöhtem Krankheitsrisiko
durch Vorerkrankung oder Schwangerschaft sowie ergänzend dazu Personen in Akut-
und Langzeitbetreuung oder in Betreuung besonders gefährdeter Personen eine
Impfung. Schliesslich sei die Impfung auch für alle anderen Personen ab 16 Jahren
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sinnvoll, um «das Risiko einer Infektion oder eines seltenen schweren Verlaufs [zu]
vermindern».

Nicht nur für Erwachsene, auch für Kinder wurden die Impfmöglichkeiten erweitert.
Bereits Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Impfstoff von Pfizer/BioNTech die
Zulassung für Kinder zwischen fünf und elf Jahren, im Mai 2022 folgte die Zulassung des
Moderna-Impfstoffs für Kinder zwischen sechs und elf Jahren und im September 2022
die Zulassung von Novoxovid für Jugendliche zwischen 12 und 18 Jahren. 

Neben den Arzneimitteln und Impfungen gelangte auch die Finanzierung der Covid-19-
Massnahmen sowie der Abbau der pandemiebedingten Schulden, welche der
Bundesrat ausserordentlich verbucht hatte, stärker in den Fokus. Im Februar 2022
beantragte die Regierung die Finanzierung der vom Parlament vorgenommenen
Änderungen in der vierten Revision des Covid-19-Gesetzes in einem ausserordentlichen
Nachtrag Ia zum Voranschlag 2022, was das Parlament in der Frühjahrssession 2022
guthiess. 
In der Folge wurde vor allem über den Abbau der Covid-19-Schulden diskutiert, wobei
man sich lange nicht einig war, ob die Schulden mit zukünftigen Überschüssen oder
auch mit bisherigen Überschüssen und dafür in einer verkürzten Frist abgebaut werden
sollten. Das Parlament entschied sich schliesslich, nur die zukünftigen Überschüsse und
allfällige SNB-Zusatzausschüttungen zu verwenden, deren Anfallen jedoch im Verlauf
des Jahres unwahrscheinlich geworden war.

Gleichzeitig wurden auch immer mehr Aktivitäten zur Evaluation des
Krisenmanagements während der Pandemie bekannt. Bereits Ende 2020 hatte das BAG
eine «externe Evaluation über die Bewältigung der Covid-19-Pandemie» in Auftrag
gegeben. Diese stellte Bund und Kantonen grundsätzlich ein gutes Zeugnis aus,
kritisierte jedoch die Krisenvorbereitung sowie das anfängliche Krisenmanagement. Im
Juni 2022 ergänzte der Bundesrat diese Evaluationsbemühungen um eine
Administrativuntersuchung zur Beschaffung von Covid-19-Impfstoffen, bei der
untersucht werden sollte, ob sämtliche Beschaffungen durch Kredite gedeckt «und in
den Verträgen Parlamentsvorbehalte eingefügt» waren. Zeitgleich erschien auch der
zweite Bericht über die Beschaffung von medizinischen Gütern während der Covid-19-
Pandemie, gemäss dem die Armeeapotheke zwischen Juli 2020 und Dezember 2021
medizinische Güter im Wert von CHF 96 Mio. beschafft hatte. Deren Einsatz bezüglich
der Maskenbeschaffung im Frühjahr 2020 würdigte der Bundesrat überdies in einer
Stellungnahme zu einem Bericht der GPK-NR. Das «VBS und insbesondere die
Armeeapotheke» hätten den Auftrag, eine grösstmögliche Menge an Schutzmasken in
kürzester Zeit zu beschaffen, «unter hohem Druck, mit grossem Einsatz und trotz der
schwierigen Bedingungen» erfüllt. Aus den dabei dennoch erfolgten Fehlern sollen nun
Lehren gezogen werden. 
Im August 2022 zeigten statistische Auswertungen schliesslich noch einmal das
Ausmass der Pandemie im Jahr 2020 auf: So habe es im ersten Pandemiejahr 12.4
Prozent mehr Todesfälle gegeben als durchschnittlich, wobei die Covid-19-Pandemie
mit 12.2 Prozent für am drittmeisten Todesfälle nach Herz-Kreislauf-Krankheiten (mit
26.9%) und Krebs (mit 22.2%) verantwortlich gewesen sei.

In der Herbst- und Wintersession 2022 beschäftigte sich das Parlament mit der fünften
Änderung des Covid-19-Gesetzes, bei dem es erneut insbesondere um die Frage ging,
wie lange die Regelungen im Covid-19-Gesetz aufrecht erhalten bleiben sollen.
Besonders umstritten war dabei die Frage, ob die Kantone die Finanzierung und
Organisation der Covid-19-Tests übernehmen sollten, wie dies der Bundesrat
vorgeschlagen hatte. Die Kantone wehrten sich erfolgreich, so dass ab 2023 die
Krankenkassen und bei Tests, welche für Reisen nötig sind, die Bevölkerung für die
Tests aufkommen werden.
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Sport

Im November 2019 nahmen die Medien das Fehlen von italienischen Durchsagen bei
Fussball-Länderspielen auf. Anlass dazu war das Spiel der Schweizer
Nationalmannschaft gegen Georgien in St. Gallen, wo zwar deutsche, französische und
englische Durchsagen gemacht, das Italienische aber aussen vor gelassen wurde. Diego
Erba, Koordinator des Forums für das Italienische in der Schweiz und ehemaliger
Generalsekretär der Tessiner Bildungsdirektion, der sich das Spiel live angeschaut
hatte, wandte sich in der Folge per Brief an den Schweizer Fussballverband (SFV). Darin
stellte er die Forderung auf, dass künftig alle offiziellen Durchsagen auch in
italienischer Sprache gemacht werden müssten, da der dritten Landessprache sonst zu
wenig Respekt gezollt werde. Sportministerin Viola Amherd und dem aus dem Kanton
Tessin stammenden Aussenminister Ignazio Cassis liess er eine Kopie des Schreibens
zukommen. Während das VBS nicht auf die Beschwerde einging, stiess diese bei Ignazio
Cassis auf offene Ohren. Eine seiner Mitarbeiterinnen hob die Wichtigkeit der
Nationalmannschaft für den Zusammenhalt des Landes wie auch für das weltweite
Ansehen der Schweiz hervor. Zudem sei die Tatsache, dass man hierzulande drei
Amtssprachen respektive vier Landessprachen beheimate, inhärenter Teil der
schweizerischen DNA. Neben Erba zeigte sich auch Franco Narducci, Präsident einer
Vereinigung zur Förderung des Italienischen in Zürich, unzufrieden damit, dass
Italienisch bei den Länderspielen jeweils nicht berücksichtigt werde. Er wolle sich mit
einem ähnlichen Schreiben an die beiden Bundesräte wenden, sagte er gegenüber den
Medien. Der Schweizer Fussballverband erklärte Ende November, man werde die
Sprachenpolitik überprüfen. Dominique Blanc, SFV-Präsident, schürte zu diesem
Zeitpunkt nicht allzu grosse Hoffnungen auf eine Veränderung. Er erachte es aus
praktischen Gründen als eine Unmöglichkeit, viersprachige Durchsagen zu machen, da
dies zu viel Zeit in Anspruch nehmen würde. Aus Sicherheitsgründen müssten die
Ansagen auch von den Gästefans verstanden werden – daher die englischen
Durchsagen. Trotz dieser nicht sehr aussichtsreichen Aussage gab der SFV im
darauffolgenden Februar bekannt, dass er bezüglich seiner Sprachenpolitik über die
Bücher gegangen sei. Von nun an würden die Durchsagen in der am Spielort
gesprochenen Sprache sowie in einer Sprache, die für das Gastteam verständlich sei,
durchgeführt. Das Forum für das Italienische in der Schweiz zeigte sich mit dieser
Lösung zufrieden. 6
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